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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 

DE LA REGION DE MOLSHEIM-MUTZIG 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 15 FEVRIER 2018 
 
 

 

Nombre de membres 
du Conseil  
Communautaire :             43 

Nombre de membres 
qui se trouvent en 
fonction :                  43 

Nombre de délégués : 
- présents : 37 
- représentés :    4 
TOTAL 41 

 
 

L'an deux mille dix-huit, le jeudi 15 février à 20 heures 00, le Conseil Communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DE LA REGION DE MOLSHEIM-MUTZIG, après convocation légale, s'est réuni en séance plénière au siège de la Communauté 
de Communes, sous la présidence de Monsieur Gilbert ROTH, Président. 
 

Membres présents : 
Pour la commune d'ALTORF  
M. Gérard ADOLPH, Maire 
Mme Monique ARNOLD, Adjointe 
 
 

Pour la commune de DINSHEIM : 
Mme Marie-Reine FISCHER, Maire 
M. Claude ROUX, Adjoint 

 
 

Pour la commune de DUTTLENHEIM : 
M. Jean-Luc RUCH, Maire 
- 
- 
 

 

Pour la commune de GRESSWILLER : 
M. Pierre THIELEN, Maire 
Mme Sandrine HIMBERT, Cons. Mun. 

 
 

Pour la ville de MUTZIG : 
M.  Jean-Luc SCHICKELE, Maire 
Mme Anne GROSJEAN, Adjointe 
Dr  Jean-Paul GALLOIS, Adjoint 
Mme Martine BRENCKLE, Adjointe 
M.  Raymond BERNARD, Cons. Mun. 
 
 

Pour la commune de SOULTZ-LES-BAINS : 
M. Charles BILGER, Adjoint 
 

 

Pour la commune d’AVOLSHEIM : 
Mme Françoise HAUSS, Maire 
 
 

Pour la commune de DORLISHEIM : 
M. Gilbert ROTH, Maire 
Mme Marie-Mad. IANTZEN, Adjointe 
M. Bernard CLAUSS, Adjoint 
 
 

Pour la commune d'ERGERSHEIM : 
M. Maxime BRAND, Maire 
Mme Marianne WEHR, Adjointe 
 
 

Pour la commune d’HEILIGENBERG : 
M. Guy ERNST, Maire 
 
 

Pour la commune de NIEDERHASLACH : 
M. Prosper MORITZ, Maire 
- 
 
 

Pour la commune d’OBERHASLACH : 
M. Jean BIEHLER, Maire 
Mme Mireille RODRIGUEZ, Adjointe 
 
 

Pour la commune de STILL : 
Mme Marie-Odile LIEN, Adjointe 
- 
 

Pour la commune de DACHSTEIN : 
M. Léon MOCKERS, Maire 
Mme Béatrice MUNCH, Adjointe 
 
 

Pour la commune de DUPPIGHEIM 
M. Adrien BERTHIER, Maire  
Mme Sylvie KREMER, Adjointe 
 
 

Pour la commune d'ERNOLSHEIM : 
M. Martin PACOU, Maire 
Mme Anita WEISHAAR, Adjointe 
 
 

Pour la ville de MOLSHEIM : 
M. Jean-Michel WEBER, Maire 
Mme Chantal JEANPERT, Adjointe 
M. Jean SIMON, Adjoint 
Mme Renée SERRATS, Adjointe 
M. Laurent FURST, Cons. Mun. 
Mme Séverine MUNCH, Cons. Mun. 
- 
- 
 
 

Pour la commune de WOLXHEIM : 
M. Adrien KIFFEL, Maire 
 

MMeemmbbrreess  rreepprréésseennttééss  ::    
Mme  Florence SPIELMANN ayant donné procuration à M. Jean-Luc RUCH 
Mme  Danielle HUCK  ayant donné procuration à Mme Renée SERRATS 
Mme  Danièle LUCAS  ayant donné procuration à M. Prosper MORITZ 
M.   Laurent HOCHART  ayant donné procuration à Mme Marie-Odile LIEN 
 
 
 

AAssssiissttaaiieenntt  eenn  oouuttrree  ((mmeemmbbrree  ssuuppppllééaanntt  nn’’aayyaanntt  ppaass  vvooiixx  ddéélliibbéérraattiivvee))  ::    
Mme Danielle ZERR, Adjointe de SOULTZ-LES-BAINS 
M. Gérard PIERRON, Adjoint de WOLXHEIM 
  

  

  

MMeemmbbrree  ttiittuullaaiirree  rreepprréésseennttéé  ppaarr  ssoonn  ssuuppppllééaanntt  ::    
- 
  

  

  

EExxccuusséé  ::    
M. Gilbert STECK, Adjoint au Maire de MOLSHEIM 
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OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 14 DECEMBRE 2017 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 18-01 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’article 31 du Règlement Intérieur ; 
 
VU le Procès-Verbal des délibérations de la séance ordinaire du 14 décembre 2017, diffusé à 

l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance ordinaire du 
15 février 2018 ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

approuve 
à l’unanimité 

 
le Procès-Verbal des délibérations adoptées en séance ordinaire du 14 décembre 2017, dans les 
forme et rédaction proposées, 
 

et procède 
 

à sa signature. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – REPRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

AU SYNDICAT MIXTE DU S.Co.T. BRUCHE-MOSSIG : REMPLACEMENT DE MADAME 
SANDRINE PODDA, DEMISSIONNAIRE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 18-02 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU ses délibérations N° 14-31 du 17 avril 2014, N° 14-60 du 26 juin 2014, N° 16-42 du 30 juin 2016 

et N° 17-121 du 14 décembre 2017, désignant les représentants de la Communauté de 
Communes au Comité Syndical du Syndicat Mixte du S.Co.T. Bruche-Mossig ; 

 
VU le courrier du 13 décembre 2017 de Madame Sandrine PODDA présentant à Monsieur le 

Préfet du Bas-Rhin sa démission de son mandat de Conseillère Municipale de la Commune 
d’AVOLSHEIM ; 

 
CONSIDERANT que l’intéressée ne peut dès lors plus siéger au Comité Syndical du S.Co.T. Bruche-

Mossig, conformément à l’alinéa 3 de l’article L.5711-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 
CONSIDERANT qu’il s’agit dès lors de procéder à son remplacement ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-7 et  L.5711-1 

et suivants ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Gilbert ROTH, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
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à l’unanimité 

désigne 
 

Monsieur Erik DEMAGGIO, Adjoint au Maire d’AVOLSHEIM, en qualité de délégué de la Communauté 
de Communes au Comité Syndical du Syndicat Mixte du S.Co.T. Bruche-Mossig, en remplacement de 
Madame Sandrine PODDA, Adjointe au Maire d’AVOLSHEIM, démissionnaire. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : FINANCES ET BUDGET - DEBAT GENERAL D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES, SUR LA BASE 

DU RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES, POUR L’EXERCICE 2018 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 18-03 
 
VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU la loi d’orientation N° 92-125 du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la 

République ; 
 
VU l’article 107 de la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 

la République (dite loi NOTRe) modifiant les articles du Code Général des Collectivités 
Territoriales relatifs au débat d’orientations budgétaires, en complétant les dispositions 
relatives à la forme et au  contenu du débat ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2312-1 alinéa 2 et 

D.2312-3, applicables aux établissements publics de coopération intercommunale qui 
comprennent au moins une commune de 3.500 habitants et plus, conformément à l’article 
L.5211-36 du même Code ; 

 
CONSIDERANT que la combinaison du troisième alinéa de l’article L.2312-1 et de l’article L.5211-36 

du Code Général des Collectivités Territoriales, prévoit que lorsque l’établissement public de 
coopération intercommunale compte plus de 10.000 habitants et comprend au moins une 
commune de 3.500 habitants et plus, le rapport sur les orientations budgétaires « comporte, 
en outre, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Ce 
rapport précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, 
des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. » ; 

 
VU son Règlement Intérieur approuvé par délibération N° 14-68 du 16 octobre 2014 consacrant 

notamment les modalités d’organisation du débat général d’orientations budgétaires ; 
 
CONSIDERANT ainsi que, dans le cadre de la Commission Réunie, en sa séance du 1er février 2018, 

une approche technique de la situation financière de la Communauté de Communes fut 
dressée à la lumière de différentes notices relatives : 
- à des ratios d’évaluation financière, 
- à un tableau de simulation comparative de la fiscalité proposée par rapport aux années 

écoulées, 
- aux tarifs d’entrées aux piscines, de la taxe de séjour, de la redevance d’assainissement et 

de la vente d’eau et du transport à la demande, 
- au service de la dette pour l’exercice 2018,  
- à une projection prévisionnelle par fonction et par chapitre du budget primitif de 

l’exercice 2018 ; 
 
CONSIDERANT que les documents correspondants ont été diffusés à l’ensemble des membres du 

Conseil Communautaire lors de l’invitation à la séance ordinaire de ce jour ; 
 
CONSIDERANT que l’article L.5211-36 du Code Général des Collectivités Territoriales précise 

également que le rapport d’orientation est transmis aux communes membres de  
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l’établissement public de coopération intercommunale et que les lieux de mise à disposition 
du public sont le siège de l’établissement et les mairies des communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale ; 

 
CONSIDERANT qu’il incombe dès lors d’arrêter les perspectives fondamentales des orientations 

budgétaires sur la base tri-directionnelle définie dans le Règlement Intérieur ; 
 
 EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT PORTANT DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE SUR 

LES ACTIONS INTERCOMMUNALES 
L’exposé du Président s’appuie sur les documents suivants :  
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150 
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  SCHEMA DE PROPOSITION SUR LES OPTIONS FINANCIERES PRINCIPALES 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

à l’unanimité, statue comme suit 
 
sur les orientations budgétaires de l’exercice 2018, sur la base du rapport d’orientations budgétaires 
2018, 

 
1° AU TITRE DE LA FISCALITE DIRECTE 

décide 
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de procéder au maintien des taux des taxes additionnelles, 

 
2° AU TITRE DU MODE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS 

convient 
 
- de maintenir pour 2018, les tarifs d’entrées au sein de nos piscines 
- de maintenir pour 2018, les tarifs du transport à la demande, 
- de maintenir pour 2018, les tarifs  de la taxe de séjour, 
- de maintenir pour 2018, les tarifs de location des emplacements des aires d’accueil des gens du 

voyage de MOLSHEIM et de MUTZIG, 
 

rappelle 
 
que le Conseil Communautaire, en sa séance plénière du 14 décembre 2017, a décidé : 
- d’augmenter pour 2018, les tarifs de vente d’eau de l’ordre de 2 %, 
- d’augmenter pour 2018, les tarifs de la redevance d’assainissement de l’ordre de 2 %, 
l’agrégation des deux représentant une hausse de l’ordre de 2 %, 
 

3° AU TITRE DE LA GESTION DE LA DETTE 
admet 

 
la souscription de nouveaux emprunts pour un montant de : 
 
 0,00 € pour le Budget Principal, 
 1.215.658,00 € pour le Budget Annexe « Zones d’Activités », 
 0,00 € pour le Budget Annexe « Assainissement », 
 2.311.844,00 € pour le Budget Annexe « Eau », 
 0,00 € pour le Budget Annexe « Déchets Ménagers », 
 
au fur et à mesure des besoins de trésorerie, 
 

4° AU TITRE DE LA PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS 
entend 

 
réaliser les travaux figurant aux tableaux présentés par le Président, en liminaire de sa déclaration de 
politique générale, (point ) 
 

5° AU TITRE DE L’EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DES CHARGES DE PERSONNEL 
prend acte 

 
des éléments de présentation contenus à ce titre dans l’exposé du Président (point ) 
 
 PROJECTION PREVISIONNELLE DE LA GESTION BUDGETAIRE 2018 
 

procède 
 

à la répartition des masses budgétaires, selon la projection prévisionnelle diffusée à l’ensemble 
des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance ordinaire de ce jour, 

 
 PROCLAME EN CONCLUSION 

 
que les présentes directives adoptées suite au débat général d’orientations budgétaires ne sont 
pas de nature, conformément à la loi, à engager l’organe délibérant dans ses choix définitifs qui 
seront arrêtés, lors de l’approbation du Budget Primitif 2018. 

__________________________________________________________________________________ 
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OBJET : FINANCES ET BUDGET – AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE DE MOLSHEIM – 

IMPLANTATION D’UN CONTAINER DE STOCKAGE ET D’UN LOCAL AU TITRE DE LA 
MEDIATION SOCIALE : DEMANDE DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT DU BAS-
RHIN 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 18-04 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU  l’arrêté préfectoral du 14 février 2017 confiant à la Communauté de Communes la compétence 

en matière d’aménagement, d’entretien et de gestion des aires d’accueil des gens du voyage ; 
 
VU le Schéma Départemental d’Accueil des gens du voyage prévoyant la mise en place d’une 

coordination sociale sur chaque aire ; 
 
CONSIDERANT que cette mission consiste à : 

 effectuer la médiation et la coordination des interventions, 
 faire le lien avec les objectifs de droit commun, 
 apporter une aide aux familles pour l’accès aux services et équipements, 

et a été confiée à l’Association Régionale Spécialisée d’Action Sociale d’Education et 
d’Animation (A.R.S.E.A.) ; 

 
CONSIDERANT qu’il n’existe, cependant, pas de locaux adaptés pour assurer cette prestation ; 
 
CONSIDERANT, par ailleurs, que des besoins en stockage d’équipements ou de matériels à usage 

fréquent sont également apparus ; 
 
CONSIDERANT que pour remédier à ces deux problématiques, la mise en place d’un bungalow, ainsi 

qu’un container de stockage, est préconisée ; 
 
CONSIDERANT que cette opération, incluant le raccordement électrique et l’acquisition de petits 

équipements mobiliers, estimée à 15.000,00 € H.T., est susceptible de bénéficier du concours 
financier du Département du Bas-Rhin ; 

 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Gérard ADOLPH, Vice-

Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

1° décide 
 

d’implanter sur l’aire d’accueil des gens du voyage de MOLSHEIM, un container de stockage 
d’équipements et de matériels à usage fréquent, ainsi qu’un local au titre de la médiation sociale, 
pour un montant total de 15.000,00 € H.T., 
 

2° sollicite 
 
à ce titre, le concours financier du Département du Bas-Rhin, à hauteur de 30 % du montant de 
l’opération, 

 
3° autorise 

 
Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document concourant à 
l’instruction et à l’encaissement de cette subvention. 
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__________________________________________________________________________________ 
OBJET : DEVELOPPEMENT ET ACTIONS ECONOMIQUES – PROJET D’EXTENSION DE LA SOCIETE 

LOHR INDUSTRIE : CONVENTION DE COMPENSATION DE SOUSTRACTION DE VOLUME EN 
ZONE INONDABLE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 18-05 

EXPOSE 
 
Dans le cadre de son extension, et principalement pour des raisons de sécurité liées à la circulation, 
la Société LOHR Industrie envisage, depuis une dizaine d’années, de déplacer la  
R.D. 111 pour la partie qui traverse son site industriel de DUPPIGHEIM. Ce projet, situé en zone 
inondable de la Bruche, comporte des remblais localisés en travers du lit majeur. Le volume soustrait 
au champ d’inondation de la Bruche, ne pouvant être compensé sur le site, était initialement de 
12.000 m3. 
 
A la demande des Services de l’Etat, la Société LOHR a recherché un projet porté par une Collectivité 
Territoriale, situé en amont sur le même bassin hydrographique. 
 
Son choix s’est porté sur le projet de stockage d’eau dans la forêt du Birkenwald à 
ALTORF/DUTTLENHEIM pour la protection des zones habitées d’ALTORF, de DUTTLENHEIM et de 
DUPPIGHEIM. Le volume de stockage total prévu pour une crue centennale est de 392.800 m3, pour 
un montant des travaux de 2.033.200,00 € T.TC., soit un coût de stockage du m3 à 5,18 € T.T.C.. 
 
Proportionnellement à ce coût, la participation financière de la Société LOHR devait ainsi s’élever à 
12.000 X 5,18 € = 62.160,00 €. 
 
Par délibération N° 10-45 du 30 juin 2010, le Conseil Communautaire avait validé ce dispositif. 
 
Toutefois et entre-temps, la prise en compte des dernières études sur la Bruche, notamment dans le 
cadre du Plan de Prévention des Risques d’Inondation (P.P.R.I.) a permis de réduire les volumes de 
remblais en zone inondable, qui n’est plus que de 5.300 m3. 
 
Il s’agit, dès lors, de conclure une nouvelle convention pour intégrer les mesures compensatoires de 
l’extension de la Société LOHR, au titre du stockage de l’eau dans la forêt du Birkenwald à ALTORF, 
pour un volume de 5.300 m3. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
ENTENDU l’exposé préalable de Monsieur Jean-Michel WEBER, Vice-Président ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 4 juillet 2017 complémentaire à l’arrêté préfectoral du 24 novembre 

2011 portant modification du projet routier et des ouvrages hydrauliques de franchissement et 
portant changement de bénéficiaire, dans le cadre de l’extension de l’usine LOHR INDUSTRIE à 
DUPPIGHEIM ; 

 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 1er février 2018 ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

accepte 
 

de conclure avec la Société LOHR INDUSTRIE de DUPPIGHEIM, dans le cadre de son extension, une 
convention de compensation de soustraction de volume en zone inondable à hauteur de 5.300 m3, 
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autorise 

 
Monsieur le Président ou Vice-Président délégué à la signer, 

 
précise 

 
que la présente décision annule et remplace la délibération N° 10-45 du 30 juin 2010. 

 
*        *        * 

 
LU, APPROUVÉ ET SIGNÉ 
 
Le Président,         Les membres du Conseil Communautaire, 
 


